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Qu’ en est-il dans la territoriale ?

Dans la territoriale la Fédération CGT des services publics a mis un système qui permet de remonter 
régulièrement notre rapport de force.

Et nous avons des exemples assez précis qui nous montrent un fort taux de grévistes et de services 
fermés. Nous pouvons déjà citer notamment à Lyon 85 % des écoles et 90 % des crèches étaient fer-
mées, au Conseil Régional Occitanie les grévistes étaient de 989 agents, à Pantin 12 écoles fermés , 
pas de cantines. 

Bref, des situations disparates, mais en règle générale dans les écoles, dans les piscines, dans les col-
lectes une très forte participation des territoriaux et surtout qu’ ils ont été très nombreux dans les 
cortèges partout dans la France.

D’ ores et déjà, de nombreuses reconductions de la grève sont lancées et d’ autres prévues dès ven-
dredi, dans le privé et le public.

Prochaine étape le 12 décembre. 

Bien attendu il y aura d’ autres moments fort dans la semaine et dans les jours qui suivent. Malheu-
reusement pour la CGT il n’ y a rien à attendre de ce gouvernement, tant qu’il n’aura pas compris 
quel rapport de force nous saurons aujourd’hui. Après une mobilisation qui est de plus 1,5 millions de
manifestants. Un gouvernement censé aurait du se posait la question de ce refus de réforme de re-
traite. Or aujourd’hui fort de constater qu’ ils vont plutôt continuer avoir une communication visant à
diviser les salariés entre eux. Entre les régimes spéciaux, les femmes, certaines catégories de fonc-
tionnaires, puisqu’ il semble privilégier les enseignants et les policiers.

A la CCLO, nous étions que 93 à faire grève, à noter que seul le service collecte a répondu à 90 %.

Pour mobiliser largement titulaires et contractuels, les revendications ont été souvent bien plus 
larges que la seule réforme des retraites : la CGT a cité notamment « l’abrogation de la Loi de trans-
formation de la fonction publique, le dégel immédiat du point d’indice, l’arrêt des suppressions de 
postes et fermetures des services publics, le recrutement massif d’emplois statutaires et l’ouver-
ture des postes nécessaires, l’arrêt de tout processus d’augmentation du temps de travail, le retrait
du jour de carence, l’ abrogation de toute rémunération au mérite... 

LES TERRITORIAUX DE LA COMMUNAUTE DES
COMMUNES LACQ-ORTHEZ ET DES COLLECTIVITES

ADHERENTES



Profitant de la torpeur de l’été, la Loi de transformation de la Fonction publique a introduit égale-
ment la possibilité d’encadrer le droit de grève. Aux éléments qui visent à privatiser la Fonction pu-
blique s’ajoutent des dispositions liberticides, répressives entravant les possibilités concrètes pour 
les agents-es de s’opposer aux conséquences de la loi de la transformation de la fonction publique 
dans les collectivités territoriales dont celles favorisant en particulier les privatisations et les licen-
ciements qui en découleront. Pour le moment, à notre connaissance, une seule intention d’ouver-
ture de négociation préalable à un tel accord, qui grâce à l’ intervention de la CSDCGT64, le maire a 
renoncé.

Nous réaffirmons qu’il ne saurait y avoir de corrélation entre attachement au Service public et at-
teinte à un droit constitutionnel.

L’heure est à la mobilisation sociale de tous les citoyens et démocrates, pour un régime de retraites
solidaires à l’opposé du projet Macron-Delevoye ; pour reconquérir des moyens pour les collectivi-
tés territoriales afin de rendre le meilleur service public de proximité.

Les syndicats CGT de l’ Union CGT de Mourenx- Bassin de Lacq ainsi que les syndicats 
de la fédération nationale des industries chimique CGT du 64 appellent à un rassem-
blement au rond-point de LACQ ayant un derrick (le dernier en direction de Bayonne)
à partir de 6h30 ce jeudi 12 décembre afin de protester contre la réforme des re-
traites 

Les masques tombent : 

 Comme le mot « retraite par capitalisation » fait peur, LREM utilise des éléments
de langage... En clair plutôt que consolider et améliorer le système actuel de manière

solidaire, 

c’ est le chacun pour soi que propose Macron… 

Les premiers de cordée s’en sortiront toujours car ils auront les moyens.  

C’est l’ affaire de tous !




